MISSION EXCLUSIVE DE RECHERCHE D'ACQUEREUR
CONTRAT CONCLU HORS DE DE L’ENTREPRISE  OU CONTRAT CONCLU A DISTANCE
INFORMATIONS PRECONTRACTUELLES

1. Principales caractéristiques du service : 
Recherche par l’entreprise, à titre exclusif, d’un acquéreur pour le bien situé ............................................................................................................................................................... et comprenant ..............................................................................................................................................................................................,  en destination résidentielle et/ou bureau et/ou commerciale …………………….............................................................

2. Identité de l’entreprise: 
L’Immobilière ............................................................, BCE n°……………….....................

Elle est représentée par M ..................................................................., agent immobilier inscrit auprès de l’IPI sous le  n°  ................ ................../M ....................................................(préposé(e))
3. Coordonnées de contact de l’entreprise :

Adresse :…………………………

Téléphone: …………………………, 

Fax : …………………….., 

Adresse électronique : ……………………………………..

4. Adresse du siège social où peuvent être adressées les réclamations [si différente de l’adresse reprise au 3] : ………………………………………..
5. Prix du service : 
….. %, toutes taxes comprises, du prix de vente obtenu ou offert.
6. Modalités de paiement : 
Le paiement est dû :

· en cas de vente effective du bien ; ou 

· en cas d’émission d’une offre valable, ferme et conforme à l’objectif poursuivi, émanant de manière probante d’un amateur mais non suivie de vente. 
Le prix sera payable au jour de la conclusion de l’acte, ou après réalisation des éventuelles conditions suspensives y contenues, ou encore dans les 15 jours calendrier de la notification de l’offre susmentionnée.
En cas de vente du bien pendant la durée de la présente mission par une autre personne que l’entreprise, le consommateur indemnisera le préjudice en résultant pour l’entreprise à concurrence de …...

Le prix sera dû à l’entreprise en cas de contrat conclu dans les six mois de l'expiration de la mission avec une personne à laquelle une information précise et individuelle aura été fournie pendant la durée de la mission, ou avec une personne en relation avec cette dernière, et dont il est raisonnable d’admettre qu’elle disposait de l’information donnée suite à cette relation. 
L’entreprise transmettra à cette fin au consommateur, dans les 7 jours ouvrables suivant l’échéance de la présente convention, la liste des personnes auxquelles il a donné une telle information.

7. Modalités d’exécution : 

L’entreprise nouera les contacts utiles entre les prospects et le consommateur, ainsi qu’avec tous éventuels intervenants ou autorités concernés. Elle suivra les instructions émanant du consommateur à l’occasion de ces contacts et de l’élaboration du contrat de vente. Elle utilisera les moyens promotionnels qu’elle jugera, en tant que professionnel, appropriés à l’exercice de sa mission.

L’entreprise est en outre chargée des prestations complémentaires suivantes : ……………………………………….. (facultatif)
Le prix de vente souhaité s’élève à …………………EUR. En toute hypothèse, il ne peut être inférieur à ……………………EUR sauf avis ultérieur.

L’entreprise dispose / ne dispose pas d’un mandat pour signer le contrat de vente au nom et pour le compte du consommateur.

8. Droit de rétractation : 
Le consommateur a le droit de se rétracter du contrat sans donner de motif dans un délai de quatorze jours ouvrables.

Le délai de rétractation expire quatorze jours ouvrables après le jour de la conclusion du contrat.

Pour exercer le droit de rétractation, le consommateur doit notifier à l’entreprise sa décision de rétractation du contrat au moyen d'une déclaration dénuée d'ambiguïté (par exemple, lettre envoyée par la poste, par fax ou par courrier électronique). Il peut utiliser le modèle de formulaire de rétractation en annexe du contrat mais ce n'est pas obligatoire.
Pour que le délai de rétractation soit respecté, il suffit que le consommateur transmette sa communication relative à l'exercice du droit de rétractation avant l'expiration du délai de rétractation.

Le consommateur souhaite / ne souhaite pas que l’entreprise entame sa mission avant l’expiration du délai de rétractation figurant en début de convention.

Dans l’hypothèse où le consommateur a donné son accord pour que l’entreprise entame sa mission avant l’expiration du délai de rétractation, le consommateur reconnaît qu’il perd son droit de rétractation si la mission de l’entreprise aboutit avant l’expiration du délai de quatorze jours ouvrables pour autant que le consommateur n’ait pas exercé son droit de rétractation avant l’aboutissement de la mission.
9. Codes de conduite applicables – sanctions disciplinaires : 

Les agents immobiliers sont soumis à une déontologie professionnelle, dont les règles sont énoncées par le code de déontologie de l’IPI et ses deux directives annexes, approuvés par l’arrêté royal du 27 septembre 2006 (M. B. 18 octobre 2006). Le code et les directives peuvent être consultés sur le site Internet de l’IPI : www.ipi.be
Les agents immobiliers sont en outre passibles de sanctions disciplinaires. Les plaintes doivent être adressées à l’attention de l’assesseur juridique de la Chambre exécutive de l’IPI (rue du Luxembourg 16 B – 1000 Bruxelles ou par e-mail : ce@ipi.be), mentionner le nom de l’agent immobilier concerné ainsi que les griefs qui lui sont faits et, dans la mesure du possible, être accompagnées des pièces probantes. Si, au terme de l’instruction, l’affaire est renvoyée devant la Chambre exécutive, celle-ci peut prendre quatre types de sanction : l’avertissement, le blâme, la suspension et la radiation.
10. Durée du contrat
La mission est confiée pour une durée de ......... mois, renouvelable tacitement et prenant cours à la signature des présentes / à partir du …………………………………...………..., résiliable à tout moment et sans motif par le consommateur, moyennant une indemnité fixée à ……
Le consommateur peut, après la reconduction tacite d'un contrat de service à durée déterminée, résilier le contrat à tout moment, sans indemnité, au terme d'un délai de préavis déterminé dans le contrat, sans que ce délai puisse être supérieur à deux mois. En l’espèce, sauf renonciation adressée par courrier recommandé ou fax 30 jours calendrier avant l’expiration de la période visée ci-avant, la mission sera reconduite par tacite reconduction pour une période d’une durée identique à celle indiquée ci-avant, et il pourra en ce cas y être mis fin sans frais et à tout moment moyennant un préavis d’un mois.

11. Arbitrage  

Tout différend relatif à la convention et toutes ses suites sera arbitré par la Chambre d'Arbitrage et de Médiation asbl (tél. : 02.511.39.90 – fax : 02.513.63.29 – e-mail: info@arbitrage-mediation.be - www.arbitrage-mediation.be), conformément à son règlement.
